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La publication du nouveau Code minier dans le contexte de l'opposition à la 
recherche et à l'exploitation du gaz de schiste conduit à s'interroger sur 
l'adéquation de ce texte aux nouveaux enjeux environnementaux. Évaluation 
environnementale et principe de participation restent en effet confinés dans 
des hypothèses limitées ou sont réduits à la portion congrue, comme le sont 
les hypothèses de restriction du droit de recherche. Le principe de précaution 
constitue un fondement fragile et nécessite des innovations normatives : 
l'interdiction sur le territoire national de l'exploration et de l'exploitation de 
ce gaz ne peut constituer qu'une solution précaire et en tout cas insuffisante 
pour limiter plus largement les impacts de l'exploitation des richesses du 
sous-sol. 

1. Nouveau Code minier 

La publication de la partie législative du nouveau Code minier (Ord. n° 2011-91, 
20 janv. 2011 portant codification de la partie législative du Code minier : Journal 
Officiel 25 Janvier 2011) serait presque passée inaperçue si elle ne s'était 
accompagnée d'un vaste mouvement d'opposition aux projets d'exploration de 
gisements susceptibles de contenir du gaz de schistes, mettant en évidence les 
insuffisances de ce code s'agissant de la prise en compte des préoccupations 
environnementales. Compte tenu des impacts de l'extraction du gaz de schiste 
relevés à ce jour et d'autres soupçonnés, on se serait en effet attendu à un 
renforcement de la réglementation aux fins de les prévenir, dans le respect des 
contraintes des principes du droit de l'environnement et des conventions 
internationales et autres obligations communautaires de la France. Tel n'a pas été 
le cas cependant, la quasi-constance de cette nouvelle codification n'ayant pas 
opéré de bouleversement des textes ainsi intégrés dans le code, ni de ceux qui s'y 
trouvaient déjà. 

2. Risques environnementaux 

Et pourtant. Le gaz de schiste fait partie de la grande famille des gaz et 
hydrocarbures dits « non conventionnels » (du fait qu'ils ne peuvent être extraits 
selon les techniques traditionnelles) et constitue un nouvel Eldorado énergétique, 
en raison de réserves mondiales estimées à 920 Téra mètres cubes (1 Tm3 = 
1 000 milliards de mètres cubes) qui devraient assurer 250 ans de consommation. 
La principale difficulté réside dans son extraction, du fait de son 
« emprisonnement » dans le schiste sédimentaire entre 1 500 et 3 000 mètres de 
profondeur, qui l'empêche de migrer naturellement pour former des « poches » : il 
est alors nécessaire de le libérer en fracturant la roche, par combinaison de la 
fracturation hydraulique et du forage horizontal. L'hydrofracturation inquiète 
cependant, dans la mesure où le fluide injecté à très haute pression (plusieurs 
centaines de bars) est composé d'un mélange d'eau, de sable et de substances 
chimiques afin de libérer le gaz prisonnier et lui permettre de rejoindre le puits de 
captage : 10 000 à 15 000 m3 d'eau à haute pression sont nécessaires par puits 
(plusieurs puits / km2) ; le sable permet quant à lui de maintenir les fractures 
ouvertes, tandis que les produits chimiques permettent de fluidifier l'eau, de 
favoriser la pénétration du sable, de limiter la corrosion des coffrages qui protègent 
le puits et d'éliminer la pollution organique (v. Centre d'analyse stratégique, Les 
gaz non conventionnels : une révolution énergétique nord-américaine non sans 



conséquences pour l'Europe, La note d'analyse n° 125, mars 2011, 12 p. et Bureau 
d'audiences publiques sur l'environnement (BAPE), Développement durable de 
l'industrie des gaz de schiste au Québec, Rapport d'enquête et d'audience publique 
n° 273, févr. 2011, 336 p.). 

Les risques environnementaux directs et dérivés commencent à être connus, sans 
l'être parfaitement, en raison du mutisme des exploitants, sous couvert de secret 
industriel et commercial. La consommation d'eau est très élevée, car si l'eau 
injectée est récupérée, c'est en partie seulement (de l'ordre de 20 à 70 %) et 
traitée du fait de sa forte charge en sels et éléments en suspension, puis 
réinjectée. Il faut ajouter à cela des cas de pollution des aquifères, 
vraisemblablement liés à des fuites dans les parties supérieures du forage. Il ne 
faut pas non plus omettre les émissions de gaz à effet de serre, liées au transport 
des équipements, des déchets et des fluides ; la dégradation des paysages et du 
cadre de vie du fait des odeurs d'hydrocarbures, du bruit, des secousses liées à 
l'hydrofracturation, l'émergence des têtes de puits et les gazoducs ; diverses 
pollutions en raison du stockage des déchets de forage, du traitement de l'eau. 
Sans négliger l'absence de connaissance des impacts à long terme de ce mode de 
production et le sort des puits ensuite d'une exploitation à la durabilité relative (5 à 
6 ans) (v. United States Environmental Protection Agency Office of Research and 
Development, Draft Plan to Study the Potential Impacts of Hydraulic Fracturing on 
Drinking Water Resources, févr. 2011, 126 p. – V. aussi le film documentaire 
Gasland de Josh Fox de 2010, diffusé en France depuis le 6 avril 2011). 

3. Moratoire 

L'opposition d'une partie de la population concernée et des associations de 
protection de l'environnement a conduit la Commission du développement 
durable de l'Assemblée nationale à initier une mission d'information sur 
l'exploitation des gaz et huile de schiste. Parallèlement, les ministres du 
Développement durable et de l'Économie, des Finances et de l'Industrie ont initié 
une mission conjointe du conseil général de l'industrie, de l'énergie et des 
technologies et du conseil général de l'environnement et du développement 
durable afin d'éclairer le Gouvernement sur les enjeux économiques, sociaux et 
environnementaux des hydrocarbures de roche-mère (gaz et huiles de schiste). 
Ces rapports devraient être rendus publics fin avril – début mai 2011. Par courrier 
du 11 mars 2011, le Premier ministre a également demandé à ces ministres ainsi 
qu'au ministre de l'Intérieur de mettre en oeuvre, dans les limites de leurs 
attributions respectives, « les procédures administratives nécessaires pour 
qu'aucune opération de forage non conventionnelle ne soit engagée avant que les 
rapports [administratif et parlementaire sur les enjeux économiques, sociaux et 
environnements liés aux gaz et huiles de schiste] n'aient été rendus publics et 
sans que les mesures d'information et de consultation du public prévus par la 
Charte de l'environnement n'aient été respectés ». 

Cette demande du Premier ministre surprend, dans la mesure où la procédure qu'il 
souhaite voir mise en oeuvre est inconnue du Code minier, dans son ancienne 
comme dans sa nouvelle version. Trois actes administratifs paraissent correspondre 
aux effets que suppose le moratoire : le sursis à statuer, qui repousse le moment 
du choix ; la suspension, qui interrompt le choix qui a été fait ; le retrait, enfin, qui 
revient sur le choix. Contrairement au Code de l'urbanisme, par exemple, qui 
connaît la procédure de sursis à statuer (art. L. 111-7 s.), le Code minier l'ignore. Il 
connaît en revanche la suspension, notamment dans le cas de retrait ou de 
réduction de l'assiette de l'autorisation domaniale nécessaire à l'exploration des 
fonds marins du domaine public (art. L. 123-6 pour les mines, art. L. 133-8 pour 
les carrières), ou en cas de manquement à la justification à l'autorité administrative 
de l'insertion de certaines stipulations dans la convention spéciale qui doit être 
signée lorsqu'une concession appartient à plusieurs personnes ou à une société et 



prévoyant que « les travaux d'exploitation soient soumis à une direction unique et 
soient coordonnés dans un intérêt commun », afin d'assurer l'unité de l'exploitation 
(art. L. 173-1). Les motifs d'environnement ou de santé sont en tout cas 
inconnus pour fonder une telle mesure ou, à tout le moins, pas de façon explicite. 
Le retrait a, quant à lui, un champ d'application bien déterminé, nonobstant 
naturellement celui qui résulte des conditions posées par l'arrêt Ternon (CE, ass., 
26 oct. 2001, Ternon : JurisData n° 2001-063051 ; Dr. adm. 2001, comm. 253, 
obs. I. Michallet ; BJDU 5/2001, p. 353 ; AJDA 2001, p. 1034, chr. Guyomar et 
Collin) : le Code minier prévoit ainsi le retrait en cas de rejet d'une demande 
d'autorisation de mutation de titre minier du fait du décès du titulaire ou à 
l'absence de dépôt de la demande d'autorisation (art. L. 143-5) ; ou dans le cadre 
de huit catégories de cas pour les permis exclusif de recherches, concession de 
mines ou autre autorisation, au sein desquelles les questions environnementales et 
de santé se dissimulent sous les infractions graves aux prescriptions de police, de 
sécurité ou d'hygiène ou inobservation des mesures imposées en application de 
l'article L. 173-2 en cas de menace sur les intérêts énumérés à l'article L. 161-1 – 
dont l'environnement – (art. L. 173-5). Mais le retrait est conditionné par le non 
respect de prescriptions liées à des menaces, pas par la menace matérielle elle-
même. À moins de considérer, dans le cadre d'une interprétation large, que la 
suspension ou le retrait peuvent constituer l'une des mesures que l'autorité 
administrative peut prescrire à l'explorateur ou à l'exploitant de mines pour assurer 
la protection de ces intérêts environnementaux et de santé (art. L. 173-2). Ce qui 
conduit nécessairement cette autorité à démontrer l'existence du risque pour 
pouvoir fonder sa décision. 

4. Recours au principe de précaution 

Le recours au principe de précaution tel que l'envisage le Premier ministre et qui 
permet de fonder une décision de suspension tant au moment de l'instruction qu'en 
cours d'autorisation, est défendable, par application des conclusions de la 
jurisprudence « Association du quartier Les Hauts de Choiseul » (CE, 19 juill. 2010, 
n° 328687 : JurisData n° 2010-012229 : JCP A 2011, 2119, obs. Ph. Billet ; JCP G 
2011, n° 55, obs. J.-V. Borel et D. Del Prete ; Environnement et dév. durable 
2010, comm. 135, obs. P. Trouilly ; RDI. 2010, p. 508, obs. P. Soler-Couteaux ; 
AJDA 2010, p. 2114, obs. J.-B. Dubrulle). De fait, « Lorsque la réalisation d'un 
dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait 
affecter de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques 
veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines 
d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à 
l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du 
dommage » (charte constitutionnelle, art. 5), « ces dernières dispositions qui 
n'appellent pas de dispositions législatives ou réglementaires en précisant les 
modalités de mise en oeuvre s'imposent aux pouvoirs publics et aux autorités 
administratives dans leurs domaines de compétence respectifs ». Cette solution 
offre la possibilité au ministre, au nom de ce principe, de refuser de les délivrer, 
sous réserve de se fonder sur les incertitudes liées aux effets de l'hydro-
fracturation. La question de la suspension des autorisations délivrées est plus 
délicate : si le principe de précaution peut, en tant que tel, fonder une disposition 
légale offrant la possibilité de suspendre une décision administrative, on peut se 
demander s'il peut également fonder la suspension en tant que telle, sauf à le 
rapprocher de l'article L. 173-2 qui pourrait en constituer une déclinaison et 
justifier ainsi l'intervention de l'autorité administrative. Son autonomie consacrée 
par le Conseil d'État devrait cependant permettre de passer outre le préalable 
d'une loi, en imposant cependant de respecter d'autres obligations 
constitutionnelles, comme le principe du contradictoire. La question du retrait ou de 
l'abrogation va dans le même sens, mais se complique avec l'éventuelle application 
de la théorie du changement de circonstances aux actes administratifs individuels. 
Comme l'a rappelé le Conseil d'État, « sous réserve de dispositions législatives ou 



réglementaires contraires, et hors le cas où il est satisfait à une demande du 
bénéficiaire, l'administration ne peut retirer ou abroger une décision individuelle 
expresse créatrice de droits que dans le délai de quatre mois suivant l'intervention 
de cette décision, et si elle est illégale » (CE, sect., 6 mars 2009, n° 306084, 
Coulibaly : JurisData n° 2009-075094 ; JCP A 2009, act. 361). En l'état de sa 
rédaction, le principe de précaution ne permet pas d'aller aussi loin et fonder un 
retrait ou une abrogation passé le délai de 4 mois à compter de la délivrance de 
l'autorisation d'exploration ou d'exploitation. Des dispositions légales plus explicites 
seraient bienvenues pour équilibrer un code à l'orientation productiviste qui 
favorise l'exploitation des gisements par le développement des « méthodes 
confirmées les plus propres à porter au maximum compatible avec les conditions 
économiques le rendement final de ces gisements, sous réserve de la préservation 
des intérêts énumérés à l'article L. 161-1 » (art. L. 161-2). 

Certains défendent l'idée qu'il conviendrait d'appliquer plutôt le principe de 
prévention, puisque les risques sont connus : le sont-ils cependant tous ? Rien 
n'est moins certain. En outre, le principe de prévention appelle, 
constitutionnellement, l'intervention d'une loi ce qui, en son absence, fige le 
dispositif et ne permet en tout cas pas de fonder les dispositions conservatoires 
adoptées à ce jour. 

5. Interdictions à venir 

En réponse à ces préoccupations, quatre propositions de loi ont été déposées pour 
réduire les prétentions des sociétés minières intéressées par cette manne (Doc. 
Sénat n° 377, 24 mars 2011 ; Doc. AN n° 3283, 30 mars 2011 ; Doc. AN 
n° 33301, 31 mars 2011 ; Doc. AN, 11 avr. 2011, n° non référencé). La création 
d'une commission d'enquête « sur l'exploration des sous-sols de notre territoire en 
vue de l'exploitation du gaz de schiste » a même été proposée (Doc. AN n° 3239, 
10 mars 2011). Les quatre propositions de loi se ressemblent peu ou prou mais le 
Gouvernement a déclaré d'urgence la discussion parlementaire relative à la 
proposition de loi n° 33301 du 31 mars 2011. Celle-ci prévoit, par application du 
principe de précaution, l'interdiction sur le territoire national de « l'exploration et 
[de] l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux non 
conventionnels, par des forages verticaux comme par des forages horizontaux 
suivis de fracturation hydraulique de la roche » (art. 1), ainsi que l'abrogation des 
permis exclusifs de recherches de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux non 
conventionnels (art. 2). 

L'interdiction générale et absolue de l'exploration et de l'exploitation ne pose pas 
de difficulté juridique particulière, dès lors que, par dérogation à l'article 552 du 
Code civil, le propriétaire ou ayant droit du sol n'a pas la propriété des gisements 
miniers et ne peut les rechercher ou exploiter sans titre délivré par l'État, lequel 
peut les délivrer à toute autre personne ayant les qualités techniques et financières 
requises (sur cette question, v. notre thèse, La protection juridique du sous-sol en 
droit français, Lyon 3, 1994). La question de l'abrogation des titres délivrés est en 
revanche plus délicate, s'agissant de l'indemnisation du préjudice des titulaires de 
ces autorisations. Après avoir beaucoup tergiversé depuis l'arrêt Société La 
Fleurette (CE, 14 janv. 1938, Sté anonyme des produits laitiers « La Fleurette » : 
Rec. CE 1938, p. 25 ; S. 1938, 3, p. 25, note P. Laroque ; D. 1938, 3, p. 41, concl. 
Roujou ; RDP 1938, p. 87, note G. Jèze), le Conseil d'État s'est finalement rangé à 
l'idée de l'indemnisation du dommage du fait des lois, pour autant toutefois que le 
législateur n'ait pas entendu l'exclure et que le dommage – anormal et spécial – ne 
soit pas une conséquence nécessaire et directe de la loi en vue de la satisfaction de 
son objectif d'intérêt général (CE, sect., 30 juill. 2003, n° 215957, Association pour 
le développement de l'aquaculture en région Centre et autres : Juris-Data n° 2003-
065588 : JCP A 2003, 1896, note C. Broyelle ; AJDA 2003, p. 1815, chron. 
F. Donnat et D. Casas ; RFDA 2004, p. 144, concl. F. Lamy et p. 151, note P. Bon ; 



RJE 2/2004, p. 189, note S. Juan. V. d'une façon plus générale C. Broyelle, La 
responsabilité de l'État du fait des lois, LGDJ 2003, coll. « Bibl. droit public » T. 
236). Les quatre propositions de loi, en l'état de leur rédaction, n'envisagent pas 
une telle indemnisation, ce qui peut poser certaines difficultés au regard du droit 
européen et plus spécialement de la jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l'homme (CEDH) sur la rupture d'égalité devant les charges publiques, 
attentive aux fait que les charges liées à ces contraintes environnementales ne 
soient pas « démesurées », plaçant les titulaires d'autorisation « dans une situation 
[rompant] le juste équilibre devant régner entre la sauvegarde du droit de 
propriété et les exigences de l'intérêt général » (v. notamment CEDH, 28 oct. 
1999, Brumarescu c/ Roumanie : Rec. CEDH 1999, VII, § 78). 

6. Principe de participation 

La participation du public a été explicitement écartée pour les permis exclusifs de 
recherche : « L'instruction de la demande [de permis exclusif de recherches] ne 
comporte pas d'enquête publique » (C. minier, art. L. 122-3). Cette solution n'est 
pas sans interroger, dès lors que l'instruction de certains permis exclusifs de 
recherches – en mer en l'occurrence – impose une enquête publique et une 
concertation préalable (C. minier, art. L. 123-2). Cette situation propre au permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit permis H, est née de 
la loi n° 94-588 du 15 juillet 1994 modifiant certaines dispositions du Code minier 
(Journal Officiel 16 Juillet 1994), qui a supprimé l'enquête publique qu'imposait 
alors l'article 9 du Code minier, afin d'alléger la procédure à ce stade, se plaçant 
dans la perspective offerte par la directive 94/22/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 30 mai 1994, sur les conditions d'octroi et d'exercice des autorisations 
de prospecter, d'exploiter et d'extraire des hydrocarbures (JOCE n° L. 164, 30 juin 
1994, p. 3) qui n'a pas envisagé cette condition. Cette situation ne devrait toutefois 
pas perdurer : le projet de loi de ratification de l'ordonnance du 20 janvier 2011 
(Doc. AN n° 3338, 11 avr. 2011) prévoit ainsi que, préalablement à la délivrance 
d'un permis exclusif de recherche, « la ou les demandes retenues font l'objet d'une 
mise à disposition du public par voie électronique, dans des conditions lui 
permettant de formuler ses observations ». Le dossier, accompagné d'une note de 
présentation, est rendu accessible au public pendant une durée minimale de 
30 jours francs. « Le public est informé de la date jusqu'à laquelle les observations 
présentées seront reçues. Le permis exclusif de recherche ne peut être délivré 
avant l'expiration d'un délai de huit jours francs à compter de cette date ». Si le 
volume ou les caractéristiques des documents ne permettent pas leur publication 
par voie électronique, « l'information mise en ligne comprend un résumé du dossier 
ainsi qu'une indication des lieux et heures où l'intégralité du dossier peut être 
consultée ». De la même façon, il est prévu que la demande de prolongation du 
permis exclusif de recherche soit soumise à la même procédure d'information du 
public que la demande initiale de permis. Le projet de loi de ratification supprime 
en tout cas la disposition du décret n° 2006-648 du 2 juin 2006 relatif aux titres 
miniers et aux titres de stockage souterrain (Journal Officiel 3 Juin 2006) qui 
prévoit l'absence d'enquête publique pour la prolongation des titres miniers 
(art. 47) en modifiant le texte de l'ordonnance de 2011. 

De son coté, « L'autorisation d'ouverture de travaux de recherches (...) est 
accordée par l'autorité administratif compétente après la consultation des 
communes intéressées et l'accomplissement d'une enquête publique (...) » (C. 
minier, art. L. 162-4). Encore faut-il cependant que les travaux en question 
relèvent bien d'une autorisation et non pas d'une simple déclaration : le décret 
n° 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage 
souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains (Journal Officiel 3 
Juin 2006) opère en effet une partition entre l'ouverture de travaux de recherches 
de mines « autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux » qu'il soumet à 
autorisation (art. 3, 2°) et « l'ouverture de travaux de recherches de mines lorsque 



ces travaux n'entrent pas dans le champ d'application des dispositions du 2° de 
l'article 3 », qu'il soumet à simple déclaration (art. 4, 1°). Dans la mesure où le 
nouveau Code minier conserve cette dichotomie entre autorisation et déclaration et 
ne remet pas formellement en cause la répartition ainsi opérée par le décret 
n° 2006-649, cela signifie que l'ouverture de travaux de recherche de gaz de 
schiste est soumise à simple déclaration et échappe ainsi à l'enquête publique. Soit 
la reconnaissance explicite – et en tout cas officiellement – que les travaux de 
recherche de gaz de schiste ne présentent pas particulièrement de dangers graves 
ou inconvénients pour les intérêts mentionnés à l'article L. 161-1, selon les critères 
de répartition entre autorisation et déclaration que fixe l'article L. 162-1 du Code 
minier. 

7. Évaluation environnementale 

L'étude d'impact n'est pas inconnue du nouveau Code minier, qui prévoit que 
l'autorisation d'ouverture de travaux de recherches ou d'exploitation est accordée 
par l'autorité administrative compétente après, notamment, la réalisation « d'une 
étude d'impact réalisée conformément au chapitre II du titre II du même livre Ier 
du même code ainsi que, le cas échéant, de l'étude de dangers prévue à l'article 
L. 512-1 de ce code » (art. L. 162-4). Mais, une fois encore, ce dispositif ne 
concerne que le régime de l'autorisation d'ouverture de travaux, et non celui de la 
déclaration, qui ne connaît rien d'équivalent, fidèle en cela à la partition opérée par 
le décret n° 2006-649. Ces travaux relevant du régime de la déclaration sont 
toutefois soumis à une étude d'impact édulcorée, sous la forme d'une notice 
d'impact (C. env., art. R. 122-9, 5°). Cette solution prolonge celle qui a été 
élaborée par le décret n° 2006-648 du 2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux 
titres de stockage souterrain (Journal Officiel 3 Juin 2006) pour la délivrance des 
permis exclusifs de recherches, qui impose que la demande soit assortie d'un 
dossier comportant notamment « une notice d'impact indiquant les incidences 
éventuelles des travaux projetés sur l'environnement et les conditions dans 
lesquelles l'opération projetée prend en compte les préoccupations 
d'environnement » (art. 17). Cette simple notice d'impact ne contrarie pas les 
exigences de la directive modifiée n° 85/337/CEE du 27 juin 1985 concernant 
l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur 
l'environnement (JOCE n° L. 175, 5 juill. 1985, p. 40). Si cette dernière prévoit 
que les États soumettent à évaluation certaines activités extractives (comme le gaz 
naturel), c'est seulement lorsqu'ils considèrent que leurs caractéristiques l'exigent 
(art. 4, § 2 et annexe II). La recherche en tant que telle n'est pas explicitement 
visée, sauf à pouvoir la ranger sous la rubrique « forage », mais les forages en 
profondeur ne sont concernés que s'il y a extraction, laquelle reste, en l'occurrence, 
accessoire à l'exploration. 

8. Polices parallèles 

Les pollutions potentielles liées à ces recherches et exploitations du gaz de schiste 
interrogent également : au-delà des questions techniques d'accès aux déchets, 
eaux et sous-sol pollués en profondeur, l'articulation de la police des mines avec la 
police spéciale des déchets (C. env., art. L. 541-3) ou celle des sols pollués (C. 
env., art. L. 555-1) n'est pas des plus évidentes. Les jurisprudences Jaeger (CE, 
18 nov. 1998, n° 161612, Jaeger : JurisData n° 1998-051057 ; Rec. CE 1998, 
tables p. 1041 ; Dr. env. 1999, comm. 67, note G. F ; BDEI n° 2/1999, p. 16, note 
Courtin) et Société Barbazanges Tri Ouest » (CE, 11 janv. 2007, n° 287674, Min. 
Écologie et Développement durable c/ Sté Barbazanges Tri Ouest : JurisData 
n° 2007-071301 ; JCP A 2007, 2106, obs. Ph. Billet ; Dr. env. 2007, comm. 147, 
obs. D. Deharbe ; Environnement. 2007, comm. 45, obs. Ph. Billet ; RDI 2007, 
p. 126, obs. F.G. Trébulle ; BDEI n° 8/2007, p. 53, obs. Fourneau et Hourcabie ; 
Rev. jur. env. 2008, p. 480, obs. R. Schneider) ont sans doute bien précisé le 
partage des rôles entre les différentes autorités de police administratives mais 
diverses considérations viennent quelque peu brouiller les repères. Ainsi, la 



qualification des eaux pollués de « déchet », qui permettrait l'intervention du maire 
au titre de sa police spéciale sans avoir à se prévaloir de l'urgence justifiée par un 
péril grave et éminent que requiert l'exercice de sa police générale de l'ordre public 
n'est pas des plus évidentes depuis l'intervention de l'ordonnance n° 2010-1579 du 
17 décembre 2010 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union 
européenne dans le domaine des déchets (Journal Officiel 18 Décembre 2010) : si 
les eaux usées sont exclues de ce régime seulement si « elles sont acheminées 
sans rupture de charge de l'installation génératrice vers l'installation de traitement 
ou le milieu récepteur », leur fuite dans la sol et la pollution subséquente n'autorise 
pas plus l'intervention d'une police qui exclut « les sols non excavés, y compris les 
sols pollués non excavés ». En outre, l'application au sous-sol d'une disposition 
dédiée à la « pollution des sols » ou au « risque de pollution des sols » est sujette 
à caution, contrainte par un droit de la surface qui semble exclure de son champ 
d'application un volume situé à plusieurs centaines de mètres de profondeur. Enfin, 
le régime très restreint de la constitution de garanties financières à l'occasion de 
l'ouverture de travaux de recherche ou d'exploitation des mines (C. minier, 
art. L. 162-2), qui ne couvre pas toutes ces hypothèses, interpelle également, qui 
n'autorise pas le recours à ces sûretés en cas de dommage. 

9. Conclusion 

L'acceptabilité sociale de cette nouvelle ressource énergétique et des effets 
identifiés et/ou supposés de son mode l'exploitation est loin d'être acquise, en 
raison d'une application par trop littérale d'un Code minier dont la prise en compte 
des préoccupations environnementales est loin d'être la principale qualité. Les 
enjeux énergétiques et économiques sont tels qu'il est loin d'être évident que la 
mise en balance des intérêts en présence aille dans le sens souhaité par les 
opposants à ces mines. Le Conseil européen l'a bien compris qui, le 4 février 2011, 
a recommandé aux États membres de se lancer dans une politique d'exploration de 
ses ressources en gaz et huiles de schiste : « Il conviendrait d'évaluer le potentiel 
dont dispose l'Europe en matière d'extraction et d'utilisation durables de ressources 
en combustibles fossiles conventionnels et non conventionnels (gaz de schistes et 
schiste bitumineux) ». S'il a été précisé, presque comme un exercice obligé « dans 
le respect de la législation existante relative à la protection de l'environnement », 
la référence à la « législation existante » n'a pas l'heur de rassurer, compte tenu 
des insuffisances que l'on a pu relever au terme d'une rapide lecture du nouveau 
Code minier. Il n'est en outre pas certain qu'un moratoire, même figé dans une loi, 
résiste longtemps aux sirènes de l'économie et à la sollicitation énergétique. 
L'expérience a montré que, bien souvent, les lois de circonstance résistent mal au 
temps. Puissions avoir tort sur ce point. 
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